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Circonscription de MORTAGNE 





L'engagement de Philippe SIGURET traduit la volonté 
d'un grand nombre d'électeurs modérés de la Circonscription 
d'être représentés d'une monière DYNAMIQUE et EFFICACE. 
Il nous faut un homme actif, abordable, dévoué à la cause 
du bien public (et il l'a déja prouvé dans ses fonctions). 


Philippe SIGURET a été élevé en milieu rural. C'est un 
enfant du pays qui connaît bien nos problèmes et qui est prêt 


a assumer cette lourde tôche, avec intelligence et compétence. 


Les sympathies qui lui sont acquises sur le plan départe- 
mental, les nombreux amis qu'il compte sur le plan national, 
sa connaissance profonde de l'Administration devraient lui 
permettre d'obtenir le maximum pour notre Circonscription, 
ballottée depuis huit ans. 


Les Electeurs doivent montrer, dès le premier tour, qu'ils 
veulent rompre avec la médiocrité et l'opportunisme et qu'ils 


sont décidés à aller de l'avont avec un homme nouveau. 


Les Institutions 
ne sont pas en cause 


Les aspects positifs des institutions de la V° République 
ne sont nullement mis en péril. La stabilité gouvernementale 
est la condition de toute action. Pourtant, dermnain cette 
majorité pourra étre élargie, et le Parlement devra retrouver 
son rôle de contrôle. Les Indépendants veulent le dialogue au 
sein de la majorité. Le travail constructif de la prochaine 
Assemblée doit engager définitivement la France vers l'Avenir. 
Ne soyons pas les derniers à suivre cette voie. 


Stabilité OUI, MAIS 
attention à l'économie 


Les Indépendants s'alarment de la progression des dépenses 
publiques, de la réapporition du déficit budgétaire. L'inflation 
nous menace, annoncée par la hausse des prix, notamment 
de l'or, et le déséquilibre de notre balance commerciale. 





L'Etat doit modérer ses dépenses improductives. 
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Élections Législatives 
Scrutin du 5 Mars 1967 


(Ouvert de 8 heures à 18 heures) 


Candidat des 
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Certaines opérations de prestige grévent lourdement notre 
budget. Avons-nous les moyens de mener une politique atomique 
et spatiale à l'échelon national, alors que nous finançons des 
organismes internationaux comme l'Euratom ? Certains inves- 
tissements auprès des anciens pays colonisés ne sont-ils pas 
source d'un gaspillage incontrôlé, alors qu'en France nous 
manquons de ces mêmes équipements ? 


Seule l'expansion peut donner du travail à la jeunesse : 
il fout un aménagement des textes économiques et fiscaux 
pour relancer la production par des investissements judicieux 
et, du même coup, desserrer la pression fiscale, qui risque 
d'anéantir les efforts de modernisation du monde rural. 


Parité du pouvoir 
d'achat des ruraux 
Dans une Circonscription rurale comme la nôtre, tout le 
monde est solidaire : Commerçants et Artisans ne pourront 
prospérer que dons la mesure où les Agriculteurs pourront 
continuer à moderniser 
leurs exploitations et reste- 
ront à la terre. Il faut alors 
rapidement réviser la poli- 
tique agricole, car demain 
les charges accrues, les im- 
pôts doublés, les échéances 
des emprunts auront eu 
raison de ceux qui sont 
légitimement attachés à 
notre terroir depuis des 
générations. 
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Les débouchés de nos 
produits doivent être trou- 
vés non seulement sur le 
Marché commun, mais en 
Europe, et même peut-être 
déjà sur le plan mondial. 
Sinon, d'autres prendront 
notre place. Les ruraux ne 
doivent pas faire les frais 
de la stabilité des prix. 





Ernest PINOT 


Remplaçant éventuel 





—— 








Sciences Po / fonds CEVIPOF 








| 
| 
(! 
| 
[| 





Défendre les libertés 
locales 


Tous les élus savent qu'il devient de jour en jour plus 





difficile de gérer les collectivités locales : l'Etat se décharge 
sur les Départements et les Communes des dépenses qui lui 
incombent et, dans le même temps, les subventions dimi- 
nuent et les ernprunts se font plus difficiles. Il n'y a plus 
d'initiatives locales, la tutelle est de plus en plus étroite et 
contraignante. 


Il faut redonner des responsabilités aux Collectivités locales 
et des moyens correspondants, sinon tous les plans d'Equipe- 
ment seront des leurres. 


« Le taux d'aide dé l'Etat aux Communes s'est abaissé 
de 43 % à 23 % : par contre, les impôts locaux et les dettes 


des Municipalités ont, au moins, doublé en sept ans. » 


La paix 
et le progrès social, 
leviers de l'avenir 


Notre politique étrangère est fondée sur la nécessité 
d'affirmer notre indépendance, mais elle risque de nous 
conduire à l'isolement à plus ou moins long terme. Îl reste 
un travail considérable pour construire l'Europe. || fout main- 


tenant dépasser l'union douanière et envisager l'Europe 





Vu : LE CANDIDAT, 


économique en organisont la collaboration des gouvernements. 
L'harmonisation des politiques étrangères, la création d'une 


monnaie européenne sont les premières étapes à franchir. 


La France doit continuer à travailler à la paix dans le 
Monde et aider particulièrement à régler le conflit vietnamien. 


Le progrès social est un autre facteur de paix : une plus 
grande justice sociale s'impose, car dans nos Sociétés moder- 
nes, certains se trouvent victimes des mutations : ce sont les 
personnes âgées, dont les retraites restent trop souvent déri- 
soires. De plus grands efforts doivent être faits pour moder- 


niser les hôpitaux comme les maisons de retraite. 


Il faut préparer l'avenir en permettant aux jeunes de 
trouver une place dans une Société foite pour l'homme : l'en- 
seignement de 14 à 16 ans doit donc apporter une formation 
humaine, et l'orientation professionnelle doit permettre une 
meilleure promotion sociale. 


Il faut aussi aménager les conditions et les rémunérations 
du travail des femmes en pensont dovontage à la double 
tache qu'elles accomplissent à l'extérieur et à la maison 


la législation et les réalisations sociales doivent les soulager. 


L'équipe que forment Ernest PINOT et Philippe SIGURET 
est neuve, mais elle représente, pour l'un, l'expérience jour- 
nalière de la vie ruralé et, pour le second, le désir d'instaurer 
un nouveau style à la vie parlementaire en se tenant cons- 
tamment informé des problèmes de nos bourgs et de nos 
campagnes. 


Se situant au-dessus des idéologies strictement politiques 
et des querelles de personnes, l'un et l'autre travailléront avec 
achornement au service de tous. 





IGURET 


(MP, EAMGUT - MONTAGNE 








